
 Conseil d’Etat CE 

Staatsrat SR 

 

Réponse du Conseil d’Etat à un instrument parlementaire 
— 

Question Baeriswyl Laurent / Baschung Carole 2023-GC-19 
Conciliation entre formation et sport d’élite – Qu’en est-il 
de la promotion des jeunes athlètes dans le canton de 

Fribourg ?  

I. Question 

Lors de sa session de décembre 2022, le Conseil d’Etat a présenté le rapport sur le postulat 2020-

GC-18 – Quelle reconnaissance et quel soutien pour les clubs sportifs de notre canton ? 

Nous avons pris note du rapport avec intérêt, et nous en avons également discuté en plénum en 

formulant nos remarques et nos questions. Puisque des questions posées en session sont restées sans 

réponse, nous demandons au Conseil d’Etat de nous apporter les réponses dans le cadre de cette 

question parlementaire. Nous vous remercions de bien vouloir traiter notre demande. 

Conciliation entre formation et sport d’élite 

1. Quelles sont les structures et les bases légales que le Conseil d’Etat souhaite mettre en place en 

ce qui concerne le sport de haut niveau ? Lien entre formation et sport d’élite ? Estime-t-il que 

la situation actuelle est satisfaisante ? 

2. Le Conseil d’Etat peut-il envisager de créer dans le canton un environnement où des synergies 

sont possibles et dans lesquels les élèves de talent dans les domaines du sport et de la culture 

soient regroupés ? L’idée n’est pas de créer une école purement sportive ou culturelle et où la 

masse critique serait sans doute trop petite, mais de regrouper les talents dans des classes et de 

les regrouper sous le toit d’une école existante ou de travailler avec des centres d’appui / centres 

de compétences dans les différentes régions de notre canton par exemple. Au sud, le ski, au 

centre, le hockey sur glace, le football et le basketball, au nord, le volleyball et badminton etc. 

3. Il va de soi qu’une entreprise telle que celle mentionnée au point 2 est extrêmement complexe. 

En ce qui concerne la question des langues, les moyens de transport, les cercles scolaires et les 

sections de performance à l’âge du CO, des réflexions et des efforts doivent être faits. Des 

adaptations au niveau législatif pourraient être nécessaires. Le Conseil d’Etat voit-il des chances 

dans ces modèles et est-il prêt à se pencher sur ces questions complexes ? 

4. Conformément à l’article 13 du règlement sur le sport du 20 novembre 2011, le Programme 

SAF est réservé aux élèves de l’enseignement secondaire 1 et 2, dans la mesure où ils sont, entre 

autres, membres d’une association ou d’un club fribourgeois. Pourquoi les talents qui pratiquent 

un sport de haut niveau en dehors de notre canton, mais vont à l’école à Fribourg, sont-ils dans 

l’impossibilité de bénéficier des mesures de soutiens ? 

5. Y aura-t-il un allègement pour les athlètes s’ils n’ont pas (encore) reçu le statut SAF ? Selon le 

sport, certains demandent un effort d’entraînement bien plus grand que d’autres disciplines. 

Dans les sports d’équipe, il peut arriver que les membres de l’équipe n’aient pas le même statut 

et certains ont des allègements tandis que d’autres doivent assumer l’horaire complet à l’école. 
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Programmes de talents et programmes d’encouragement – soutien cantonal aux clubs et 

parents 

6. Le canton dispose-t-il d’une vue d’ensemble des programmes de talents pour chaque sport dans 

le canton ? Où les jeunes talents et les parents peuvent-ils s’informer pour chaque sport ? Quelle 

est le montant des coûts respectifs pour les parents par enfant et sont-ils suffisamment soutenus 

par le canton ? 

7. Les clubs sportifs jouent un rôle central dans le développement des jeunes athlètes, entre autres 

en offrant une formation de haute qualité et en étant le premier point de contact. Comment les 

clubs sont-ils informés des programmes de financement ? Les associations (souvent des 

organisations bénévoles plus petites) connaissent-elles leur fonction ? Et leurs tâches si elles ont 

en leur sein un ou une jeune athlète ? La coopération fonctionne-t-elle entre les clubs, les écoles, 

les parents et le canton, pour que les jeunes athlètes puissent être promus de la meilleure façon 

possible ? Qui est responsable de la coordination et des échanges entre les acteurs et est-ce que 

cette responsabilité est prise au sérieux ? 

8. L’article 17 des règlements susmentionnés stipule que les demandes doivent être présentées au 

plus tard le 15 février avant le début de l’année scolaire suivante. Les sélections des clubs et 

associations sont souvent faites à la fin d’une saison. Cependant, la date de la mi-février ne 

correspond pas à une fin de saison pour qui que ce soit. Aussi bien les écoles que les jeunes, leur 

famille et les clubs/association, il serait certainement utile si plus d’une date de soumission par 

an était possible. Comment le Conseil d’Etat évalue-t-il cette proposition et la situation 

actuelle ? 

25 janvier 2023 

II. Réponse du Conseil d’Etat 

1. Quelles sont les structures et les bases légales que le Conseil d’Etat souhaite mettre en place en 

ce qui concerne le sport de haut niveau ? Lien entre formation et sport d’élite ? Estime-t-il que 

la situation actuelle est satisfaisante ? 

Le Conseil d’Etat constate que le canton de Fribourg dispose d’ores et déjà d’instruments, qui sont 

évidemment appelés à s’adapter en suivant l’évolution nationale. Comme dans toute structure, il est 

toujours possible d’améliorer certains points. Les bases juridiques du programme SAF sont posées 

et la globalité du programme fonctionne bien en permettant à plus de 400 jeunes talents de notre 

canton d’y prendre part avec un certain succès. 

Il insiste sur l’importance d’une formation scolaire complète afin de palier, le cas échéant, les 

risques inévitables liés au statut de sportif ou artiste de talent. Préparer au mieux l’avenir de ces 

jeunes en leur donnant la certitude d’avoir acquis des connaissances et compétences scolaires 

certifiées représente un objectif primordial. Seule une conduite rigoureuse de l’école, impliquant un 

véritable programme, est de nature à contrôler un phénomène en nette progression. 

2. Le Conseil d’Etat peut-il envisager de créer dans le canton un environnement où des synergies 

sont possibles et dans lesquels les élèves de talent dans les domaines du sport et de la culture 

soient regroupés ? L’idée n’est pas de créer une école purement sportive ou culturelle et où la 

masse critique serait sans doute trop petite, mais de regrouper les talents dans des classes et de 
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les regrouper sous le toit d’une école existante ou de travailler avec des centres d’appui / 

centres de compétences dans les différentes régions de notre canton par exemple. Au sud, le ski, 

au centre le hockey sur glace, le football et le basketball, et au nord, le volleyball et badminton 

etc. 

Une centralisation vers le lieu d’entraînement est déjà possible en accord avec le centre cantonal de 

formation et la Direction de la formation et des affaires culturelles (DFAC). Les centres de 

formation sont des structures mises en place par les associations cantonales, régionales ou 

nationales, reconnues par la fédération nationale concernée et le canton afin d’offrir aux jeunes 

talents des conditions d’entraînement supplémentaires et un niveau de performance plus élevé. Pour 

les autres disciplines, des mesures individualisées sont accordées aux étudiantes et étudiants qui 

satisfont les critères cantonaux pour être considérés comme sportifs de talent dans le Programme 

SAF. Toutes les écoles secondaires de la DFAC ont un coordinateur ou une coordinatrice SAF pour 

soutenir les élèves dans la conciliation des études qu’ils ont choisies et le sport de haut niveau. Des 

centres de formation ont été reconnus dans les disciplines suivantes : le basketball (Académie de 

basketball du Fribourg Olympic et le centre de formation d’Elfic, AFBB) ; le football (Team AFF 

Fribourg) ; le volleyball (FriSpike, SVRF) ; le hockey sur glace (AFHG, Young Dragon) ; le ski 

(CRP Ski Romand, Ski Romand et Schneesportmittelland) ; l’escalade sportive (Centre régional 

d’escalade sportive de Romandie Centrale) ; la natation (Fribourg Natation, FFN) ; le badminton 

(CPR AFB) ; le judo (AFJ) ; le tennis (FriTennis Academy). Dans les autres disciplines sportives, 

de nombreux clubs proposent des encadrements adaptés à la formation de sportifs et sportives de 

pointe. 

La centralisation des athlètes est souvent liée aux infrastructures et conditions d’entraînement mises 

à disposition. Une attention particulière doit toutefois être apportée afin de ne pas augmenter la 

durée des transports en voulant absolument les centraliser. L’athlète doit pouvoir allonger son 

temps d’entraînement mais réduire le temps perdu dans les déplacements. 

3. Il va de soi qu’une entreprise telle que celle mentionnée au point 2 est extrêmement complexe. 

En ce qui concerne la question des langues, les moyens de transport, les cercles scolaires et les 

sections de performance à l’âge du CO, des réflexions et des efforts doivent être faits. Des 

adaptations au niveau législatif pourraient être nécessaires. Le Conseil d’Etat voit-il des 

chances dans ces modèles et est-il prêt à se pencher sur ces questions complexes ? 

Le Conseil d’Etat a déjà présenté deux rapports (Postulats 2008-GC-12, 2017-GC-38 et 2017-GC-

51) traitant de ces aspects. Il continue de faire évoluer le programme en tenant compte des facteurs 

d’influence autant sportifs que scolaires, au niveau cantonal, régional et national, ainsi que du 

développement de la société de manière générale. Il a d’ailleurs déjà prévu une Table ronde sur le 

sujet du programme SAF avant l’été. 

4. Conformément à l’article 13 du règlement sur le sport du 20 novembre 2011, le Programme 

SAF est réservé aux élèves de l’enseignement secondaire 1 et 2, dans la mesure où ils sont, 

entre autres, membres d’une association ou d’un club fribourgeois.Pourquoi les talents qui 

pratiquent un sport de haut niveau en dehors de notre canton, mais vont à l’école à Fribourg, 

sont-ils dans l’impossibilité de bénéficier des mesures de soutiens ? 

Il est tout à fait possible pour un talent pratiquant son sport à un niveau reconnu par les instances 

sportives de notre canton et de sa fédération nationale de le pratiquer dans un club se trouvant en 

dehors du canton. En général, ceux-ci sont évalués par rapport au niveau du sport concerné dans le 
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canton de Fribourg et aux structures d’entrainement en place. C’est pourquoi, parfois, il est même 

préférable pour l’athlète de bénéficier d’un écolage hors canton. Des soutiens financiers sont aussi 

liés à ces principes et les conditions d’octrois sont identiques. 

5. Y aura-t-il un allègement pour les athlètes s’ils n’ont pas (encore) reçu le statut SAF ? 

Selon le sport, certains demandent un effort d’entraînement bien plus grand que d’autres 

disciplines. Dans les sports d’équipe, il peut arriver que les membres de l’équipe n’aient pas le 

même statut et certains ont des allègements tandis que d’autres doivent assumer l’horaire 

complet à l’école. 

Cette possibilité d’allègement pour les athlètes qui ne sont pas encore dans le programme est déjà 

présente dans les directives SAF. De plus, chaque discipline reconnue par Swiss Olympic est 

structurée selon des critères établis par leur fédération nationale (Concept FTEM). En raison des 

différences de popularité, de nombre de pratiquants ou encore dans le niveau d’exigence physique 

que demande la discipline, les sports ne peuvent pas être évalués de la même manière. D’autre part, 

il se peut en effet que pour des athlètes issus du même sport, les allègements ne soient pas 

identiques. Les besoins et le niveau des athlètes diffèrent, même dans une même équipe. En outre, 

les dossiers de chaque sportif et sportive de talent sont traités de manière individuelle. Chaque 

décision se base sur les informations fournies par les athlètes et pour cette raison, les aménagements 

diffèrent parfois pour les athlètes qui pratiquent le même sport. 

6. Le canton dispose-t-il d’une vue d’ensemble des programmes de talents pour chaque sport dans 

le canton ? Où les jeunes talents et les parents peuvent-ils s’informer pour chaque sport ? 

Quelle est le montant des coûts respectifs pour les parents par enfant et sont-ils suffisamment 

soutenus par le canton ? 

Une vue d’ensemble des programmes de talents est disponible sur le site de Swiss Olympic. Les 

associations cantonales se chargent de transmettre les informations fournies au niveau fédéral à 

leurs structures ainsi qu’aux parents des jeunes talents. Ces derniers peuvent dès lors trouver conseil 

auprès de ces instances. Quant aux centres de formation, le Service du Sport (SSpo) organise un 

échange annuel avec les différents acteurs impliqués. Ensuite, une séance d’information sur le 

programme SAF est organisée chaque année par le SSpo avec les référents de la DFAC. Les 

invitations circulent par les canaux sportifs et scolaires, ainsi que sur le site du SSpo. 

Quant aux coûts respectifs pour les parents, en raison d’une grande divergence entre les sports et les 

profils de chaque athlète, il n’est pas possible d’être précis. Nous pouvons cependant affirmer qu’il 

n’y a pas de coûts supplémentaires occasionnés par le programme SAF. Les structures sportives, 

entités privées, peuvent parfois demander une cotisation plus élevée ou un petit supplément pour les 

personnes bénéficiant de plus d’entrainements ou d’une structure d’élite. Ces structures sont aussi 

soutenues. 
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7. Les clubs sportifs jouent un rôle central dans le développement des jeunes athlètes, entre autres 

en offrant une formation de haute qualité et en étant le premier point de contact. Comment les 

clubs sont-ils informés des programmes de financement ? Les associations (souvent des 

organisations bénévoles plus petites) connaissent-elles leur fonction ? Et les tâches s’il s’agit 

d’un jeune athlète ou y a -t-il de jeunes athlètes dans le club ? La coopération entre les clubs, 

les écoles, les parents et le canton, pour que les jeunes athlètes puissent être promus de la 

meilleure façon possible ? Qui est responsable de la coordination et des échanges entre les 

acteurs et est-ce que cette responsabilité est prise au sérieux ? 

Les clubs sont en effet incontournables et ils sont généralement partie prenante du programme 

fédéral Jeunesse et Sport que le SSpo déploie pour le canton de Fribourg selon le mandat donné. Ils 

appartiennent aussi à une fédération nationale qui gère les structures et la ligne du sport concerné, 

donnant de ce fait les rôles de chacun. 

Chaque talent commence sa carrière sportive dans un club local ou régional. Au fil de leur 

progression, ces talents réalisent peu à peu des résultats prometteurs lors des compétitions et se 

démarquent des autres sportifs et sportives. Les clubs locaux n’ayant en général pas de structure de 

performance, ils reçoivent un appui des associations cantonales, et parfois même de structures 

privées dans certains sports, qui prennent le relais pour ces jeunes prodiges. Ces associations ont 

des fonctions bien définies dans la promotion de l’élite et un lien privilégié avec l’AFS (Association 

fribourgeoise des sports), organe faitier du sport associatif fribourgeois. L’AFS joue son rôle et 

informe très régulièrement ses membres. 

Non négligeable, le soutien des parents dans l’encadrement de l’enfant est essentiel dans le lien 

entre la pratique du sport de leur enfant et l’école. Le programme SAF qui est conduit de manière 

professionnelle par des collaborateurs de l’Etat de Fribourg et des coordinateurs au niveau scolaire 

et sportif, est indiqué auprès des parents ainsi que les associations cantonales qui sont également en 

mesure de relayer l’information aux parents. Le SSpo coordonne la diffusion de ces informations 

par différents réseaux et s’inquiète régulièrement des attentes des différents milieux. 

8. L’article 17 des règlements susmentionnés stipule que les demandes doivent être présentées au 

plus tard le 15 février avant le début de l’année scolaire suivante. Les sélections des clubs et 

associations sont souvent faites à la fin d’une saison. Cependant, la date de la mi-février ne 

correspond pas à une fin de saison pour qui que ce soit. Aussi bien les écoles que les jeunes, 

leur famille et les clubs/association, il serait certainement utile si plus d’une date de soumission 

par an était possible. Comment le Conseil d’Etat évalue-t-il cette proposition et la situation 

actuelle ? 

La date de soumission en février est fortement liée au calendrier de Swiss Olympic ainsi qu’aux 

processus de sélection des fédérations sportives nationales qui sont basés sur des concepts 

spécifiques pour chaque sport selon le parcours de l’athlète et le programme FTEM de Swiss 

Olympic. De plus, il est nécessaire d’avoir un certain temps à disposition pour pouvoir définir les 

bonnes mesures adaptées à chacun des athlètes. Le talent ne se découvre pas du jour au lendemain 

et les besoins de mesures ne sont pas urgents dans la plupart des cas. Elles nécessitent une mise en 

place sur le moyen à long terme. Il est très difficile, voire impossible d’offrir de bonnes structures et 

aménagements scolaires en cours d’année. 

25 avril 2023 
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